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Introduction


Le Lorrain que je suis a fait sienne la distinction entre les « diseurs » et les « faiseurs ».

Nos ondes et journaux sont saturés de discours et d’articles qui ressassent les mots « courage », « effort », « État », « France »… On serait tenté d’appliquer aux responsables politiques la fameuse réplique de Michel Audiard dans le film Les Tontons flingueurs : « C’est curieux, chez les marins, ce besoin de faire des phrases. »

Sans nier la place de la parole et du discours dans une démocratie, notre pays a sans doute aujourd’hui plus besoin du faire que du dire. Tout repose sur l’illusion, savamment entretenue, que celui qui dit, une fois élu ou nommé, fera et saura faire, tout ne serait qu’une question de volonté politique. Selon la formule consacrée, « l’intendance suivra ».

Or toute notre histoire contemporaine montre que l’intendance a beaucoup de mal à suivre et que les résultats se font attendre. Il naît ainsi une frustration démocratique qui se traduit notamment dans l’abstention et dans le sens des votes, frustration qui met en péril, comme le montre ce qui se passe aux États-Unis, les équilibres essentiels de la démocratie.

Dans un précédent livre Les Normes à l’assaut de la démocratie, j’avais montré comment l’addiction de notre société à l’inflation des normes contribuait à cette frustration. Dans le présent ouvrage, il s’agit de s’attaquer à un autre versant des causes de cette frustration qui tient à une attention insuffisante portée par nos dirigeants publics, qu’ils soient responsables politiques ou hauts fonctionnaires, aux questions de management.

Le pouvoir, c’est bien sûr y accéder, l’exercer, mettre en œuvre ses convictions, s’y maintenir. Même dans les démocraties modernes, les préceptes de Machiavel ne sont jamais très loin. Mais la volonté, l’habileté, la parole et même les compétences ne suffisent pas.

Le pouvoir, c’est aussi et peut-être même surtout diriger des équipes, organiser les choses, cela en vue d’atteindre un objectif clairement défini, en un mot, c’est non seulement manager, mais en avoir le goût et la volonté.

Le management s’applique d’abord aux entreprises. Mais le secteur public et l’État n’ont pas voulu être en reste. Est ainsi apparue la notion de « management public » qui fait l’objet d’ouvrages et de réflexions très savants.

Ce livre n’a pas cette prétention. Nourri de l’expérience de plus de quarante-cinq ans au service de l’État, il se veut une contribution pragmatique au « faire ». Son point de départ est ce que j’avais alors intitulé, en espérant de ne pas porter atteinte au principe de laïcité, « les dix commandements du dirigeant », que j’ai professés à des générations de hauts fonctionnaires, cela notamment dans le cadre de la formation continue organisée par l’ancienne École nationale d’administration (ENA). Il s’adresse, en conséquence, d’abord aux futurs et actuels professionnels de la sphère publique mais il pourrait aussi concerner les dirigeants qui exercent des fonctions de responsabilité dans le secteur privé.

Dernier mot enfin, cet ouvrage est tout sauf un portrait en creux de l’auteur qui aurait, tout au long de sa carrière, exercé des mandats à ce point parfaits dans l’exécution que cela l’autoriserait, du haut d’un piédestal imaginaire, à distiller ses préceptes à ses successeurs. L’ouvrage est d’abord né des erreurs qu’il a commises et qui ont forgé son expérience.

J’ai l’espoir qu’il sera biffé, raturé, amendé, complété, enrichi et contesté, même vivement, par le lecteur au fur et à mesure de l’expérience de chacun, car s’il est un précepte absolu, c’est qu’il n’y a d’expérience que personnelle.








Chapitre 1
Le pouvoir




La légitimité du pouvoir

« Le prestige personnel et l’aptitude à inspirer confiance sont le fondement du pouvoir… Le chef ne trouve d’appui, pour ces fonctions multiples, ni dans un pouvoir précisé, ni dans une autorité publiquement reconnue. Le consentement est à l’origine du pouvoir, et c’est aussi le consentement qui entretient sa légitimité. Il ne dispose d’aucun pouvoir de coercition. Il ne peut se débarrasser des éléments indésirables que dans la mesure où il est capable de faire partager son opinion par tous. Il lui faut donc faire preuve d’une habileté qui relève du politicien cherchant à conserver une majorité indécise… »

Ce propos n’est pas celui d’un analyste politique contemporain décrivant les méandres du pouvoir au sein de la Ve République française actuelle, mais celui de Claude Lévi-Strauss exposant, dans Tristes tropiques, la fonction de chef dans la société Nambikwara au Mato Grosso. Du fin fond des tribus de la forêt amazonienne aux sociétés occidentales les plus sophistiquées, l’exercice du pouvoir ne repose pas exclusivement sur un rapport de force. Le pouvoir doit être légitime aux yeux de ceux sur lesquels il s’exerce. Cette légitimité repose sur plusieurs éléments, la première étant celle des conditions dans lesquelles on accède au pouvoir.

Il existe au moins trois formes d’accès : l’élection, la fondation d’une structure et la nomination.

Le pouvoir politique repose, pour l’essentiel, sur l’élection. Le pouvoir économique appartient, du moins ab initio, à celui qui crée l’entreprise. En 1976, quand, dans leur garage, Steve Jobs, Steve Wozniak et Ronald Wayne créent Apple, ils ont le pouvoir et la légitimité des fondateurs. Par ailleurs, le pouvoir, économique ou politique, peut aussi être délégué à des personnes qui ne sont ni élus ni créateurs, mais qui sont nommés : ce seront les hauts fonctionnaires dans le système public, les managers dans l’entreprise.

Or, dans la réalité, comme chacun sait, les choses sont beaucoup plus subtiles et plus complexes. S’agissant du pouvoir politique, la frontière entre élection et nomination est poreuse. Si, dans la Constitution du 4 octobre 1958, le Premier ministre n’est pas élu, à la différence du président de la République, mais nommé par ce dernier, il est aussi responsable devant l’Assemblée nationale qui peut le censurer ou ne pas lui voter sa confiance. C’est donc une nomination subordonnée à une légitimité électorale. L’actualité politique française confirme cette évidence.

Par ailleurs, le pouvoir politique, en déléguant une partie de ses pouvoirs aux hauts fonctionnaires, peut leur confier des missions qui vont bien au-delà de la simple exécution des décisions politiques. Le risque est alors que le monde de la haute fonction publique devienne ce qu’il est convenu d’appeler, non sans connotation péjorative, un « État profond » s’immisçant dans le champ du politique pour faire prévaloir ses propres convictions et modes de pensée.

De même, s’agissant de l’entreprise, le pouvoir peut vite échapper au créateur, avec ou sans son accord, et cela au profit de dirigeants nouveaux nommés par le conseil d’administration. C’est ainsi qu’Apple s’est à un moment séparé de son fondateur.

Si, intuitivement, on peut estimer que l’élection et la création confèrent une plus grande légitimité que la nomination, elles ne sont pas pour autant suffisantes pour assurer dans le temps cette légitimité. En ce qui concerne l’élection, qu’il s’agisse du président de la République ou du maire de la plus petite commune, une fois la joie du succès électoral et l’état de grâce passés, le processus démocratique est vite oublié pour faire place aux critiques les plus vives.

Dans les sociétés modernes, les conditions d’accès au pouvoir sont ainsi souvent confondues, la légitimité s’acquérant essentiellement par les conditions dans lesquelles on va exercer le pouvoir. Mais, si confusion il y a, elle ne doit pas exister dans l’esprit de celui qui détient une parcelle de pouvoir.

Le responsable politique est celui qui a pris le risque personnel de se présenter, je dirais même de s’exposer, à une élection, de la préparer moyennant le plus souvent beaucoup de sacrifices personnels et d’accepter, quels que soient ses efforts et mérites, l’idée de défaite. À la fin de chaque mandat, le responsable politique remet le compteur à zéro, cela sans aucune garantie. C’est l’honneur et la noblesse de la fonction sur lesquels repose toute la philosophie de la démocratie.

Cette situation n’a rien à voir avec celle du haut fonctionnaire, certes révocable à merci, mais qui bénéficie du confort et de la rationalité, même minimaux, attachés à sa fonction. On peut parfois qualifier un haut fonctionnaire de « politique » dans la mesure où ses missions ou inclinations peuvent le conduire à interférer avec le politique et à prendre en compte des considérations politiques d’opportunité. Mais, sans l’onction de l’élection, le haut fonctionnaire reste, même si l’expression peut être trompeuse, un « serviteur de l’État » et ne doit jamais se prendre pour ce qu’il n’est pas.




La vision

Si les modalités d’exercice du pouvoir sont essentielles pour asseoir sa légitimité, cette pratique va se nourrir d’une certaine vision de l’intérêt de l’entreprise pour le manager ou de l’intérêt général pour le responsable politique, ou le haut fonctionnaire. Cette vision se décline en un triptyque composé d’un projet d’évolution de la structure, d’une stratégie à mettre en œuvre et d’une adaptation aux circonstances contingentes dans la mise en œuvre. On peut mentionner ici au moins deux difficultés.

La première est que sociologiquement toute structure, qu’elle soit publique ou privée, éprouve des difficultés à se projeter dans l’avenir. C’est l’une des responsabilités du leader que de concevoir et d’assumer cette projection en veillant à ce qu’elle ne soit pas trop déconnectée des exigences et des perceptions du moment.

La seconde difficulté est que cette vision de l’avenir doit se traduire par des actes qui assurent la mise en œuvre et la cohérence de l’ensemble. Tel est l’enjeu de la définition d’une stratégie, ce qu’enseignent les grands du management comme Peter F. Drucker et, en France, des chefs d’entreprise comme Xavier Fontanet.

Cette exigence peut légitimement apparaître trop ambitieuse, tant sont nombreux les dirigeants qui, soit de leur propre fait, soit contraints par les circonstances, agissent au jour le jour en fonction des priorités du moment. Mais la « vision de l’avenir » est un objectif qu’il faut atteindre impérativement. Cela suppose une compétence qui est un mélange de connaissances théoriques, d’expériences, de savoir-faire et d’intelligence des situations.

S’agissant de la compétence du dirigeant, on constate aujourd’hui une certaine rupture entre le pouvoir qui découle de l’élection et celui qui découle de la nomination.




Élection et compétence

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le miracle de la démocratie a fait que la loi du plus grand nombre, sur laquelle elle repose, a placé au plus haut niveau des démocraties occidentales des personnalités qui restaient, pour reprendre l’expression d’Alain Minc, dans le « cercle de la raison », c’est-à-dire des élus présentant, certes des profils très divers, mais qui avaient tout à la fois une vision équilibrée de ce qu’exigeaient l’évolution de la société, et la compétence et le savoir-faire nécessaires pour mettre en œuvre le programme qui en découlait.

Avec l’ère de la postvérité et des « ingénieurs du chaos », le vivier à l’intérieur duquel s’opère le choix des dirigeants cesse d’être limité au cercle de la raison. La plus grande menace à laquelle sont exposées les démocraties occidentales est l’absence de confiance qu’elles génèrent et le sentiment que les dirigeants appartenant au cercle de raison n’auraient plus la capacité de répondre aux besoins et exigences de la société.

C’est à ce stade que naît l’argument fameux et si entendu : « On a tout essayé », qui discrédite toujours les dirigeants actuels au profit de personnalités dont les compétences ne sont pas toujours démontrées, qui ne disposent souvent que d’expériences limitées – voire d’aucune expérience –, et pour qui on peut même se demander, si on regarde outre-Atlantique, s’ils disposent de l’équilibre psychologique qui serait souhaitable pour diriger.

À la décharge des tenants de cet argument, il faut admettre que les nominations à des responsabilités supérieures par le pouvoir politique ont parfois quelque chose d’irrationnel ou de partisan. Les opinions publiques ont dû s’habituer à des choix qui ne tenaient compte réellement ni de l’expérience ni des compétences effectives pour la fonction.

Il reste que la posture du « on a tout essayé », qui se traduit dans les votes, méconnaît une réalité : la complexité croissante du pouvoir.

Le plus souvent, les gens ont du pouvoir la représentation qu’en donnent les médias et les réseaux sociaux. Dans la version la plus caricaturale de cette représentation, le responsable fait des choix binaires entre deux solutions A et B, avec au surplus la déformation qui veut que, si c’est la solution A qui est choisie, c’est à l’évidence la solution B qu’il aurait fallu choisir. Non seulement l’État et ses responsables auraient toujours tort dans leur choix, mais l’erreur ainsi commise est revêtue du sceau de l’évidence et souvent de la dérision, comme si l’État n’était qu’un théâtre désincarné où se succèdent des réunions au cours desquelles les participants s’évertueraient à prendre systématiquement les décisions les plus stupides.

Loin de moi l’idée que l’État serait infaillible : non seulement il peut commettre des erreurs, mais certaines sont graves et ont des conséquences durables. Les tergiversations des responsables politiques sur l’énergie nucléaire civile en ont été une illustration. Pour autant, les choix sont rarement binaires et ils impliquent la prise en compte de considérations multiples.

Prenons l’exemple, parmi des centaines d’autres, de l’aide médicale d’État (AME) qui permet aux étrangers en situation irrégulière d’accéder, sous certaines conditions de résidence, à des soins médicaux gratuits. Le choix est médiatiquement et politiquement présenté comme binaire : pour ou contre ? Dans sa très grande majorité, le corps social considère que, pour de multiples raisons politiques, économiques, sociales, voire morales, le niveau des prestations gratuites accordées à ces personnes doit être inférieur à celui dont bénéficie une personne en situation régulière. Pour autant, il serait contre-performant d’aller jusqu’à la suppression pure et simple du dispositif. Car, indépendamment même de tout autre considération, les exigences de préservation de la santé publique de l’ensemble de la population, ne serait-ce que du point de vue des risques épidémiques, imposent que toutes les personnes vivant dans notre pays, quelle que soit leur situation juridique, puissent bénéficier d’un minimum de soins. C’est ce qu’avaient essayé de démontrer deux experts, éloignés politiquement, Claude Evin et Patrick Stefanini dans un rapport de 2023 qui proposait un certain nombre de modifications et d’ajustements nécessaires. Mais personne ne prendra la peine de lire ce rapport, et on en est resté en effet sur cette question à une logique binaire qui veut que, lorsqu’on défend les étrangers, il faut maintenir telle quelle l’AME alors que, quand on veut défendre les finances publiques et l’ordre public, il faut purement et simplement la supprimer.

En réalité, dans la quasi-totalité des cas, le choix du responsable n’est pas entre une bonne et une mauvaise décision, mais entre deux mesures qui présentent chacune de graves inconvénients. En cela la représentation médiatique de la décision publique est le plus souvent fausse. Gare, pour leur avenir, aux partis politiques qui entretiennent et instrumentalisent aujourd’hui ce faux sentiment de simplicité et d’évidence !

Qu’on se souvienne que Boris Johnson avait promis de résoudre sans délai par le Brexit les problèmes liés à l’emploi et à l’immigration. On connaît la suite.




Nomination et compétence

À l’inverse, dans les différentes formes de pouvoir où le titulaire est nommé, la compétence peut prendre une importance démesurée et surtout exclusive de rapports équilibrés et de confiance avec les « autres ». La plupart des dirigeants nommés, publics et privés, que j’ai rencontrés sont persuadés que les compétences que sont supposées leur garantir les diplômes prestigieux des grandes écoles qui les ratifient, au moins en France, leur confèrent une supériorité de raisonnement. Forts de cette conviction, d’autant plus profonde qu’elle n’est jamais exprimée, même dans des cercles restreints, les processus de concertation et de négociation ont tendance à fausser l’échange rationnel des arguments en les affectant de poids variables selon le locuteur – concession tacite à cette supériorité « statutaire ». On perd ainsi du temps et de l’efficacité, sans contrepartie significative. C’est une manière de neutraliser la négociation : en effet, si je suis le plus intelligent, le plus compétent et le plus expert, à quoi peuvent servir les discussions avec des gens bien moins intelligents et compétents que moi et qui disposent de moins d’informations, et qui le plus souvent sont, selon moi, enfermés dans des biais idéologiques ?

Le vrai défi n’est pas, dans ce schéma de pensée, de concerter ou de négocier, c’est en réalité de faire preuve de « pédagogie », terme que l’on entend en permanence dans la bouche des dirigeants, pour faire comprendre aux gens que, s’ils accèdent à un raisonnement rationnel, les solutions proposées sont les seules possibles, sans alternative. Le terme de « pédagogie » est en lui-même significatif puisqu’il s’inscrit dans un rapport entre le maître et l’élève dans lequel le premier enseigne et transmet le savoir tandis que le second est là pour apprendre. Dès lors que l’on s’inscrit dans ce rapport, par nature déséquilibré, le « maître » n’attend rien de l’« élève », du moins sur le fond des savoirs transmis.

À l’heure des réseaux, de la multiplication des sources d’information, du relativisme ambiant et de la « postvérité », il est de plus en plus difficile, dans une démocratie, de justifier et de mettre en place une réforme en s’inscrivant dans une démarche où la pédagogie prévaut.

La négociation elle-même rencontre ses limites, même si elle repose sur ce qu’il est convenu d’appeler « un diagnostic partagé », tant il est délicat de se mettre d’accord sur ce diagnostic.

Il faut, en conséquence, rechercher de nouvelles voies fondées sur l’écoute et l’échange réciproques, l’expertise et les propositions. C’est le rôle que jouait le Plan de Jean Monnet, rue de Martignac à Paris. C’est le rôle que pourrait jouer, davantage encore, le Conseil économique, social et environnemental (CESE).

C’est de cette nouvelle méthode que s’inspire la conférence sur le travail, l’emploi et les retraites mise en place à l’automne 2025.




L’angle mort du pouvoir :
le management

Profession : fonctionnaire1, tel était le titre du livre d’un glorieux et ancien haut fonctionnaire, François Bloch-Lainé qui montrait comment il avait contribué dans ses différentes fonctions aux Trente Glorieuses en France.

Tout était dit dans ce titre : un mélange de (fausse ?) modestie affichée propre à la fonction publique d’État et de fierté, voire d’orgueil, d’être au centre de la reconstruction de notre pays. Les temps ont changé. L’État est contesté sinon dans son existence, du moins dans sa légitimité, ses modes d’action, ses coûts, son conservatisme supposé. On parle même de lui comme d’une société secrète aux multiples ramifications à travers l’« État profond ». C’est lui prêter beaucoup d’influence, car sa domination est remise en cause par l’émergence de pouvoirs concurrents nationaux ou infranationaux (collectivités locales, autorités administratives indépendantes, etc.) et supranationaux (Union européenne et instances internationales), et par la mise en place de procédures de négociation et de consultation des acteurs de la vie économique, syndicale et associative. Par ailleurs, le juge s’arroge un pouvoir concurrent parfois perçu comme plus légitime que celui du pouvoir exécutif.

Or, non sans paradoxe, la demande d’État a en même temps tendance à croître, en raison à la fois d’un volontarisme politique très prégnant en France, des exigences constantes du monde professionnel et syndical et, enfin et sans doute surtout, des besoins constants de service public de la population. Le successeur de François Bloch-Lainé doit faire plus avec moins…

Au centre de cette contradiction il y a le dirigeant public, qu’il soit responsable politique ou haut fonctionnaire : c’est dire si sa responsabilité est grande. Il n’est pas certain qu’il y soit préparé. Le contexte régalien, qui constitue le terreau de la formation des fonctionnaires d’État, peut masquer les difficultés concrètes de la conduite d’une équipe en milieu sinon hostile, du moins concurrentiel où la parole de l’État n’est ni exclusive ni incontestable. Face au chef d’entreprise, au responsable syndical ou à l’élu local, le responsable doit avec ses équipes comprendre, discuter, expertiser, concevoir et agir en ayant toujours en tête – c’est le changement par rapport aux Trente Glorieuses – que c’est lui qui a la charge de la preuve. C’est à ce prix qu’il acquerra vis-à-vis de ses interlocuteurs l’autorité qui est celle de l’État et de ses agents.

En un mot, il va devoir « manager », c’est-à-dire faire en sorte que la communauté de travail dont il a la charge atteigne des objectifs précis et définis. Car il ne suffit plus de prendre pied sur le navire du pouvoir – parfois en montant à l’abordage –, encore faut-il savoir naviguer et commander l’équipage pour arriver à bon port. À défaut, le naufrage menace. L’histoire politique regorge d’exemples de ces échecs. Untel est nommé ministre, et il lui incombe maintenant de commander ses « troupes », le terme souvent usité est à cet égard révélateur, pour que ses projets deviennent réalité. Il est sincère, il a la conviction, la volonté et le courage, et « ils », c’est-à-dire les collègues, ses services, les médias, les gens, verront. Cela fait tellement de temps qu’il dit à qui veut l’entendre ce qu’il conviendrait de faire. En fait, le plus souvent, les « gens » ne verront rien ou pas grand-chose, car la réforme, pour devenir réalité, suppose du management et de la méthode. Contrairement aux messages qu’insufflent beaucoup de communicants, le pouvoir n’est pas une simple question de verbe et de (bonne) volonté, il doit s’incarner dans l’action, le management et les résultats.




Les femmes et les hommes de pouvoir

Il serait caricatural d’affirmer que le pouvoir, notamment dans la sphère publique, n’attire plus. Nombreux sont encore, et c’est heureux, les femmes et les hommes qui prétendent s’engager et prendre une fonction de responsabilité.

Mais insensiblement l’attractivité du pouvoir décroît.

Prendre une fonction politique de responsabilité, c’est, comme joueur, rentrer sur un stade bondé dans lequel les spectateurs, les téléspectateurs, les journalistes, les commentateurs de tous ordres, les réseaux vont s’acharner à critiquer votre jeu, sans bienveillance : vous serez sifflé à la moindre erreur.

Le pouvoir est une loupe. Tout est scruté et agrandi : vos défauts, votre vie personnelle, votre famille et vos proches, votre patrimoine, vos vacances, vos loisirs, etc., livrés en pâture à un public de plus en plus nombreux et critique.

Ainsi, même s’il y a toujours des candidats, les fonctions liées au pouvoir et à l’élection deviennent, dans ces conditions, de moins en moins attractives pour ceux qui ont réussi dans leur vie professionnelle, au risque de ne plus attirer que des personnes qui n’ont aucune expérience préalable dans l’exercice de responsabilités.

S’agissant de l’administration, il fut un temps où elle attirait les plus brillants d’une classe d’âge. Ce n’est plus qu’en partie vrai. Il y a aussi une hésitation à remplir des fonctions de responsabilité dans le service public.

Alors directeur, j’avais convoqué un jeune énarque qui avait quelques difficultés à exercer ses nouvelles fonctions de chef de bureau. Je lui faisais comprendre que, s’il voulait faire carrière, il devait apporter quelques corrections.

Sa réponse fusa, d’une grande franchise il est vrai :

« J’entends, monsieur le directeur, mais vous savez, quand je vois les sacrifices personnels de tous ordres qu’implique votre fonction, j’avoue que je n’ai pas tellement envie de faire carrière. »

Il serait certes exagéré de dire que les mots « sens de l’État », « intérêt général », « grands commis de l’État » ont perdu de leur sens, mais ils sont soupesés à l’aune de nouvelles exigences plus personnelles. En soi, cette évolution n’est pas nécessairement négative en ce qu’elle repose sur une vision plus équilibrée des fonctions administratives les plus lourdes. Mais il faut bien se rendre compte que l’État a longtemps fonctionné grâce au sacerdoce de milliers de hauts fonctionnaires et que son organisation actuelle en est la traduction.

Les attentes des nouvelles générations impliquent que l’on se prépare, vite, à de nouvelles organisations, ce que les grandes entreprises ont déjà intégré, à la différence de l’État.




Manager privé et manager public

Certes, tout est différent, le cadre, les objectifs, les modes de rémunération, les carrières. Alors que le secteur public est, en principe, tout entier tourné vers la meilleure organisation du service public et l’efficacité des politiques publiques, le secteur privé repose sur la concurrence et la recherche des profits.

Contrairement à ce que ma carrière pourrait laisser supposer, je ne fais aucune hiérarchie entre l’utilité et la légitimité de ces deux « religions ». Les deux sont nécessaires, et la légitimité du secteur public suppose même que ses tenants aient la sagesse de cantonner son champ d’action.

Surtout, ma conviction est que, pour ce qui est de la nature même du pouvoir, il n’existe pas de grandes différences de nature entre les managers du privé et les managers du public. Dans les deux cas, il faut animer un collectif, une communauté de travail, au service d’un objectif, cela avec une stratégie de mise en œuvre.

Il faut lire en la matière le livre de Tony Blair On Leadership, livre de référence s’il en est, qui mieux que d’autres et de façon pragmatique fait le pont entre ces deux mondes. Dans les sociétés modernes, le principe hiérarchique ne suffit plus pour assurer cette animation, de même que ne suffit pas la légitimité reposant sur l’élection. On attend des managers des qualités qui pour certaines s’enseignent et se pratiquent et qui pour d’autres sont innées. Car le management ne se réduit pas aux techniques, il va au plus profond de la personnalité de la femme ou de l’homme qui dirige, et appelle des qualités humaines.

Tout le monde n’est pas fait pour diriger. La personnalité entre en ligne de compte. Certaines personnes, quels que soient leur intelligence, leurs diplômes, leurs formations et les innombrables séances de coaching qu’elles ont suivies, ne sont pas faites pour occuper des fonctions de responsabilité et manager des équipes, et ne le seront jamais. Leurs défauts managériaux s’accentueront avec l’âge et avec leur montée inexorable dans la hiérarchie et dans la prise de postes à hautes responsabilités. C’est l’application du fameux principe de Peter, plus on monte, plus on risque de passer son seuil d’incompétence. Le pire est de laisser accéder de telles personnalités à des postes de pouvoir en espérant, souvent lâchement, qu’avec le temps et la pratique les choses s’amélioreront. Le plus souvent, non seulement ce n’est pas le cas, mais les choses, au contraire, empirent.

Au moment où j’écrivais ces lignes, on a brutalement mis fin aux fonctions d’un préfet d’une cinquantaine d’années, fonctions que, de notoriété publique, il n’aurait jamais dû exercer en raison de son inaptitude à animer des équipes. Quel gâchis ! D’abord pour la personne concernée qui va nourrir un profond sentiment d’injustice à l’égard d’une décision par laquelle on lui signifie – à 50 ans ! – qu’il est inapte aux responsabilités impliquant la gestion d’équipes. Mais aussi pour les membres des services successifs qu’il a dirigés, et qui en ont souffert.

Une des raisons, mais ce n’est pas la seule, de l’émergence et du développement des risques psychosociaux dans les milieux de travail réside précisément dans le fait que le mode de sélection des élites fait généralement fi de ces questions de personnalité et que l’on retrouve à des fonctions de responsabilité élevées des personnes dont tout le monde sait, sauf peut-être l’intéressé et celui qui l’a nommé, qu’elles ne sont pas faites pour exercer de telles responsabilités. En cela la distinction entre le public et le privé n’est guère opérationnelle : un dirigeant qui démontre ses qualités dans un secteur pourrait sans doute exceller également dans l’autre, tandis qu’inversement le mauvais dirigeant le sera indifféremment dans les deux secteurs.

Cela ne signifie pas pour autant qu’il y ait une interchangeabilité de principe. Je ne parle ici que des qualités humaines et managériales : reste la question des connaissances techniques, économiques et de la pratique. Le meilleur chef d’entreprise ne peut pas du jour au lendemain devenir préfet, contrairement à ce que veulent laisser croire les réformes récentes de la haute fonction publique, et un directeur d’administration centrale d’un ministère aura beaucoup à apprendre et à pratiquer avant d’être chef d’entreprise.

À cet égard, la société civile entretient un mythe tenace qui voudrait qu’un chef d’entreprise nommé ministre et appliquant ses méthodes saurait, lui, faire preuve d’efficacité. Ce qui est souvent présenté comme une évidence n’est pas confirmé par l’expérience, et cela pour une raison simple : être ministre comme être chef d’entreprise, c’est une sorte de métier. Avec la meilleure volonté du monde, cela ne s’improvise pas, ni dans un cas ni dans l’autre.

Un dernier mot sur ce sujet. Étant à la retraite de la fonction publique et dirigeant aujourd’hui une petite entreprise de conseil, j’ai pu constater, dans mes nouvelles fonctions, à quel point le monde de l’État, avec ses codes et ses usages, avec ses pratiques et son organisation, était méconnu par les dirigeants du secteur privé, même à un haut niveau. À leur décharge, ces dirigeants ont bien d’autres choses à faire que de s’intéresser aux méandres du fonctionnement de l’État, mais parfois cette méconnaissance est telle qu’elle peut nuire à l’intérêt de l’entreprise. Il peut donc être utile de rappeler quelques points essentiels, surtout dans un pays comme la France dans lequel, nolens volens, l’État joue un rôle important dans la vie économique et sociale.
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